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Pactederesponsabilité :deseffets
limitéssurl’activitéetl’emploid’icià2017

Frédéric Schaeffer
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François Hollande en est convaincu
et l’a encore répété lors de son inter-
vention du 14 Juillet : le pacte de res-
ponsabilité et de solidarité, dont les
premières mesures sont en passe 
d’être adoptées par le Parlement, va
trèsviteremettrelepayssurlesrails
de la croissance et de l’emploi. Pro-
blème, les effets pourraient mettre 
plus de temps à se matérialiser que
ne le prévoit l’exécutif.

Le Haut Conseil des finances
publiques ou le FMI ont déjà 
exprimé de telles craintes au cours 
de dernières semaines. Chiffres à 

l’appui, la fondation iFRAP con-
firme ces craintes dans une étude 
que dévoilent « Les Echos ». Selon 
les projections de ce think tank libé-
ral, le pacte de responsabilité géné-
rerait un surcroît net de croissance
de 0,06 point à 0,3 point de PIB et la
créationde60.000à80.000emplois
à l’horizon 2017. Autant dire, un 
impact très limité... Et bien moins 
qu’attendu par le gouvernement, 
qui table sur 190.000 emplois créés
en 2017 (pour un surcroît de crois-
sance de 0,6 point).

Commentexpliqueruntelécart ?
Le premier élément d’explication 
tient à la nécessité de financer les 
mesures dans un contexte écono-
mique que l’iFRAP anticipe plus 
dégradé que le gouvernement (lire 
ci-dessous). « Environ 27 milliards 

de nouvelles économies doivent être 
trouvés afin d’équilibrer le pacte, en 
plus des 50 milliards déjà annoncés 
par le gouvernement, estime Agnès 
Verdier-Molinié, directrice de
l’iFRAP.Sansquoi, ladégradationdu
déficit sera plus importante que 
prévu et l’objectif de retour à 3 % du
PIB largement dépassé. »

Incidences négatives
Tailler dans les dépenses publiques
a forcément un effet récessif, par 
exemple lorsqu’on gèle le montant 
d’une prestation sociale. L’impact 
négatif serait « compris entre 0,9 et 
1,15 point de PIB en 2017 et occasion-
nerait la destruction de 240.000 à 
260.000 emplois », calcule le think 
tank,dontlafourchettedeprévision
dépend du type d’économie choisie.
Du côté de Bercy, les 190.000 créa-
tions d’emplois promises pour 2017
ne tiennent pas compte du finance-
ment. Or, le plan de 50 milliards 
d’économies (qui, selon l’exécutif, 
doit suffire à financer le pacte et à 
réduire le déficit) pourrait détruire 
250.000 emplois, selon des estima-
tions du Trésor révélées par la rap-
porteure (PS) du budget Valérie 
Rabault.

Même financé, le pacte aura un
effet positif mais limité d’ici à la fin
du quinquennat, juge l’iFRAP, pour
qui« lesobjectifsdesoutienàlacrois-
sance et d’assainissement budgétaire
ne sont donc pas antinomiques ». 
L’autre élément d’explication tient à

la montée en puissance du disposi-
tif. « Les mesures vont dans le bon 
sens mais certaines n’auront pas 
donné tous leurs effets en 2017 »,
expliqueencoreAgnèsVerdier-Mo-
linié. Outre les baisses de charges, le
gouvernement a, par exemple, pro-
mis de réduire la fiscalité pour les 
entreprisesdel’ordrede11milliards.
Mais, à l’instar de la suppression de
la C3S, ces mesures seront échelon-

l De 60.000 à 80.000 emplois créés d’ici à 2017, selon l’iFRAP.
l Des estimations inférieures à celles de Bercy en raison
de l’impact récessif des mesures d’économies.
l Le pacte atteindrait sa vitesse de croisière autour de 2020.
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L’impact d’une croissance faible
sur les finances publiques
Et si la croissance n’était pas au rendez-vous ? Alors que
nombre d’économistes jugent trop optimiste le scénario
de reprise du gouvernement (1 % cette année, 1,7 % en
2015, 2,25 % en 2016 et 2017), l’iFRAP a examiné les consé-
quences sur les finances publiques d’une croissance
moins favorable (0,7 % cette année, 1,4 % en 2015, 1,6 % en
2016, 1,7 % en 2017). Dans ce scénario (très proche de celui
du FMI), le déficit public serait largement supérieur à
l’objectif de 3 % du PIB l’an prochain (à 3,6 %) tandis que la
dette publique continuerait d’augmenter pour atteindre
un pic à 96,5 % du PIB l’an prochain. Elle se stabiliserait
en 2016 avant de commencer à refluer à partir de 2017.

L’OFCE prépare
aussi son étude

L’OFCE travaille également à
une étude d’impact du pacte
de responsabilité dont la
publication est attendue pour
la rentrée. Elle portera stricto
sensu sur les baisses de
cotisations sociales (donc
hors effets des mesures
fiscales). « En cumulant
les 20 milliards du Cice
et les 10 milliards du pacte,
les baisses de charges
pourraient créer de 200.000
à 300.000 emplois à horizon
2017, indique Eric Heyer,
économiste à l’institut. Mais
l’effet récessif des mesures
d’économies pour financer le
dispositif pourrait amputer
les deux-tiers, voire les trois-
quarts de l’effet positif. »

Réformeterritoriale : leséluss’énervent
etl’administrationrêved’économies

Julie Chauveau
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A l’Assemblée, les députés poursui-
vent l’examen du projet de loi relatif
à la délimitation des régions dans
une ambiance électrique. Après
Martine Aubry, mardi, qui s’est vio-
lemment opposée au projet de rap-
prochement du Nord-Pas-de-Calais
et de la Picardie, le président de la
région Lorraine, Jean-Pierre Masse-
ret,atapédupoingsurlatable.Dans

un courrier envoyé au président de
la République, l’élu PS affirme : « Il
est inacceptable que l’Alsace et la Lor-
raine soient la variable d’ajustement
d’une carte qui ne respecterait pas les
réalités vécues par nos concitoyens et
soient un dommage collatéral de
gagesdonnésàd’autres. »Etdepréve-
nir le gouvernement que l’Alsace va
revendiquer de rester seule. Dans le
même temps, 70 parlementaires PS
et PRG ont annoncé leur volonté de
défendre le rôle des départements
danslesterritoiresruraux.Ilsaccep-
tent, en revanche, de les supprimer
sur le territoire des métropoles.

Une vingtaine de scénarios
Danscetteambiance,oùlacontesta-
tion n’a plus de lien avec l’apparte-
nance politique, l’administration
peaufine ses calculs sur les écono-
mies attendues par la réforme. Le
ministre de la réforme territoriale
AndréValliniavaitestiméentre12et

25 milliards d’euros les économies
potentielles. La direction générale
des collectivités locales, qui a rédigé
une vingtaine de scénarios sur les
divers regroupements possibles des
régions, a, notamment, estimé que
le transfert du développement éco-
nomique aux seules régions, et le
maintien de l’aide à l’immobilier
d’entreprise au bloc communal,
pourraient représenter une écono-
mie de 1,6 milliard d’euros. Sans
oublier les flux croisés de finance-

ments entre collectivités, qui attei-
gnent5,7milliardsd’eurosautotalet
se verront réduits.

Sur le papier, les différences de
dépenses par habitant entre les
régions sont impressionnantes. Les
plus petites (moins de 1 million
d’habitants) consacrent900 euros
par habitant en moyenne contre
300pourlesplusgrosseshorsIle-de-
France.Uneharmonisationpermet-
trait d’économiser 500 millions cha-
queannée.Leséconomiesattendues
surlesservicesgénérauxdesrégions
et départements représenteraient
de leur côté 700 millions d’euros.

Mais la réalité du terrain est plus
complexe.Lorsdesdébats,ledéputé
communisteAndréChassaignes’est
interrogé sur la difficulté que vont
rencontrer les 150 conseillers régio-
naux à se rendre dans les 500 con-
seilsd’administrationdescollègeset
lycées de la mégarégion Rhône-
Alpes-Auvergne. n

COLLECTIVITÉS
LOCALES

Le président de la
région Lorraine a écrit
à François Hollande
pour refuser tout
rapprochement avec
Champagne-Ardenne.

André Vallini, le ministre de la réforme territoriale, a estimé entre
12 et 25 milliards d’euros les économies potentielles. Photo AFP

7
MILLIARDS D’EUROS
Budget des services généraux
des départements et des
régions. L’administration espère
réaliser 10 % d’économies
sur ces budgets dans le cadre
la réforme.

« Les objectifs
de soutien à

la croissance et
d’assainissement

budgétaire ne sont
pas antinomiques. »

AGNÈS VERDIER-MOLINIÉ
Directrice de la fondation iFRAP

Letempsdesréformesn’estpasceluidupolitique
ANALYSE
Frédéric SchaefferQ uand commencerons-nous

à récolter les fruits de notre
politique ? »Cettequestion,

les élus de la majorité se la posent à
peu près tous les jours. En dépit de
l’optimisme inébranlable du chef
de l’Etat, ces derniers s’impatien-
tent.AumêmetitrequelesFrançais
qui les ont lourdement sanctionnés
dans les urnes à l’occasion des élec-
tions municipales et européennes.
Car le constat s’impose : la reprise
est en panne et la courbe du chô-
mage tarde à s’inverser. Lancé dans
la foulée du rapport Gallois à
l’automne 2012, le pacte de compé-
titivité (et sa mesure phare, le crédit

d’impôtcompétitivitéetemploi)n’a
pas produit le choc de confiance
escompté.Et levirageversunepoli-
tique de l’offre affirmé clairement
en début d’année par François Hol-
lande commence tout juste à se
concrétiser dans les textes budgé-
taires examinés au Parlement.

Le temps des réformes n’est pas
le temps du politique. Les réformes
structurelles sont souvent bénéfi-
ques à long terme mais peuvent

peser sur l’activité à court terme
lorsqu’elles sont appliquées en
période de ralentissement écono-
mique.C’estprécisémentlecasdela
France qui doit se réformer tout en
réduisant les dépenses publiques.

En situant le plein effet du pacte
de responsabilité en 2020, l’étude
de l’iFRAP est marquante à cet
égard. De la même manière, les
experts du FMI estiment que la
réduction du coût du travail via
le Cice et le pacte de responsabi-
l i t é c r é e r a b i e n « a u m o i n s
600.000 emplois » (hors finance-
ment) mais jugent que ceux-ci ne
pourront se concrétiser, en totalité,

avant la fin du quinquennat.
Comme dans toute dévaluation fis-
cale, les effets positifs sur l’offre
mettentplusdetempsàseconcréti-
ser que les effets négatifs pesant sur
la demande via la réduction de la
dépense publique. En somme, le
prochain président de la Républi-
que pourrait hériter d’une dynami-
que créée par les baisses de charges
de François Hollande.

« Toutes les réformes
ne se valent pas »
Début 2013, une note confiden-
tielle de l’OFCE avait beaucoup
circulé dans les cabinets ministé-

riels et dans les rangs de la majo-
rité. Et pour cause : intitulée « 0
déficit en 2017, ou comment ne
pas être réélu », elle expliquait
que la politique de rigueur néces-
saire pour revenir à l’équilibre
budgétaire allait amputer forte-
ment l’activité au point d’induire
une hausse du chômage jusqu’à la
fin du quinquennat. En revanche,
elle permettrait au prochain pré-
sident de la République de bénéfi-
cier d’une réduction rapide de la
dette et du chômage ! Ce scénario,
certains élus de la majorité le
redoutent toujours. Et en appe-
lant à « mieux utiliser » le plan de

5 0 m i l l i a r d s d ’é c o n o m i e s ,
Arnaud Monteb ourg plaide
implicitement pour un nouveau
report de l’objectif de réduction
d u d é f i c i t à 3 % d u P I B l ’a n
prochain.

« Toutes les réformes ne se
valent pas », temporise tout de
même le Conseil d’analyse écono-
mique. pour qui, par exemple,
l’allégement des normes de cons-
truction ou l’ouverture de certai-
nes professions réglementées
sont susceptibles d’avoir un
impact rapide et posit i f sur
l’emploi et le pouvoir d’achat des
ménages. n

nées dans le temps. Pour l’institut, il
faudra donc attendre autour de 
2020 pour que le pacte atteigne sa 
vitesse de croisière, avec 130.000 à 
150.000 emplois créés. C’est à cette 
échéance que « les investissements 
engendrés par les baisses des cotisa-
tions et de la fiscalité auront com-
mencé de produire leurs effets sur 
l’économie ».

En clair, le bénéfice des mesures
prises aujourd’hui par François 
Hollande sera maximal... au cours 
du prochain quinquennat ! Voilà 
qui promet de nourrir le débat à 
gauche sur l’équilibre du pro-
gramme économique de l’exécutif. 
Un débat dont s’est déjà emparé le 
ministre de l’Economie, Arnaud 
Montebourg,  en appelant  la 
semaine dernière à « mieux utili-
ser »les50milliardsd’économiesen
les consacrant davantage en baisse 
d’impôtspourlesménagesetmoins
à la réduction du déficit. n




